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I. CO-OPERATION AVEC L'E.G.L.

1. But de la mission

La mission fait suite a une demande d'assistance technique, mate'rielle et froanciere adresse* a

la Commission Economique des Nations Unies pour l'Afrique (C.E.A.) par le Directeur General de
l'E.G.L. (Organisation de la CEPGL pour l'Energie des Pays des Grands Lacs) en juin 1990. Elle
avait pour but principal de preciser avec les responsables de l'E.G.L; les priories retenues et la nature

de l'assistance que la CEA pourrait raisonnablement dispenser.

2. Priority retenues

A Tissue des entretiens preliminaires avec la Direction de l'EGL et apres avoir pris

connaissances de la strate*gie a long terme d'approvisionnement en dnergie de la region des Grands

Lacs, il ressort que:

2.1 Le sous-secteur de l'e*nergie electrique est relativement bien maitris^. En effet, l'E.G.L.

a mis en place la Centrale hydro-electrique RUZIZIII et Interconnexion des re"seaux

electriques, de la sous-re'gion. Les trades menees actuellement sont avancees quant en

ce qui concerne le developpement en commun du potentiel hydroelectrique de la RUZIZI

et Tinterconnexion re*gionale.

2.2 Le sous-secteur de l'approvisionnement en produits p&roliers a retenu 1'attention de la

derniere Assembled Generate (Kinshasa, 19-22 septembre 1990) et est devenu de ce fait

la priority des priories dans le programme de travail de TE.G.L. II a &e* des lors

convenu que l'assistance de la CEA a TEGL soit concentred sur:

i) i) Identification d'un scenario de mise en oeuvre d'une strate*gie d'importation de produits

p^troliers aux moindres couts pour la sous-re'gion;

ii) la preparation d'un document de projet (PRODOC) a soumettre a des bailleurs de fonds

potentials pour financer les actions preliminaires de la mise en oeuvre de cette strategic

3. Strate~gie proposed dans le domaine de rapprovisionnement p^trolier

Actuellement, malgre* la prise de participation des operateurs economiques dans le secteur

p^trolier et les changements d'appelation de certaines socie'te's distributrices, les principaux fournisseurs

des pays de la sous-re'gion demeurent les filiales des multinationales basees k Mombasa/Nairobi et/ou

a Dar-es-Salaam.



du secteur en vue d'un regroupement des commandes et du transport en commun des produits petroliers

destines a la sous-region.

L'approche envisaged serait de creer un environnement favorable permettant d'amener les
operateurs economiques du secteur petrolier a unir leurs efforts pour un approvisionnement de la sous-

region aux moindres couts; pour cela il faudrait:

3.1 Mener des investigations, des contacts et des negotiations necessaires tendant a favoriser

un meilleur approvisionnement compte tenu des contraintes actuelles au niveau de

rapprovisionnement de la sous-region en produits petroliers;

3.2 Faire prendre conscience aux operateurs economiques dans le secteur qu'ils ont intents

a se regrouper afin de contourner certaines contraintes qu'ils rencontrent dans leurs

operations courantes, c'est-a-dire formalit^s administratives et bancaires trop longues,

facilitation des voies de communication et de transit;

3.3 Organiser des seminaires nationaux de sensibilisation des decideurs, des operateurs

economiques et des institutions chargers de l'octroi des licences d'importation, de

negotiations et du suivi de l'application des accords de transit et de transport;

3.4 Amener les differentes associations nationales des operateurs economiques dans le

secteur petrolier a envisager le regroupement de leurs commandes et du transport en

commun des produits; la distribution aux societes de marketing se faisant suivant leur

part de marche;

3.5 Mettre en place, une formule/des mecanismes de compensation entre les banques

centrales des pays participants en vue de faire face a des defaillances eventuelles de Tun

ou 1'autre participant; ceci pourrait se faire au travers d'un credit qui serait negocie en

commun aupres d'une institution financiere internationale telle que la Banque Africaine

de developpement ou la Banque Mondiale.

Pour que l'E.G.L. puisse jouer son r61e d'animateur dans la mise en place de ce systeme

d'approvisionnement en produits petroliers de la sous-region, il faudrait qu'elle soit elle-mdme

suffisamment informee sur les sources d'approvisionnement, les conditions et les opportunites du

transport maritime jusqu'aux ports maritimes de transit, les conditions et les possibilites de stockage

des produits dans ces ports maritimes, les conditions et les possibilites de transport ferroviaire jusqu'a

KIGOMA, ISAKA, KAMPALA, MPULUNGU, les possibilite de transport lacustre et routier, etc...

C'est la raison pour laquelle il est recommande que l'E.G.L. effectue une mission d'information dans

les ports et pays de transit et prenne un abonnement aupres des revues specialised telles que le Platt'Oil

Gram News, Petroleum Intelligence Weekly ou Petrostrategies.

4. Strategic adoptee dans 1? sousrsecteur de l'energie eiectrique

La cooperation regionale dans le domaine de l'energie et specialement dans l'echange d'energie

eiectrique entre les trois pays est devenue une realite depuis un assez nombre d'annees.





L'interconnexion des reseaux electriques des trois pays,limitee a la Region du Kivu au Zaire est

effective a partir de Ruzizi I (appartenant a la SNEL depuis le d€but des annees 1960) et de Ruzizi II

(Co-proprie*te* des trois pays depuis juillet 1989).

L'E.G.L. et la Banque Mondiale estiment que la meilleure option pour rapprovisionnement en

e*nergie electrique de la sous-re*gion serait de deVelopper 1'important potentiel hydroelectrique de la

riviere Ruzizi constituant la frontiere entre le Zaire et le Rwanda et le Burundi. C'est la raison pour

laquelle 1'E.G.L. a entrepris une &ude sur le potentiel de cette riviere jusqu'a un degre' de precision

comparable a celui des rivieres se situant a l'intgrieur des frontieres rationales. Le site du prochain

am^nagement sur la Ruzizi aurait 6t6 identifie" et la Direction de SINELAC (Soci^te" Internationale

d'Electricite" des Pays des Grands Lacs) devait le visiter le 2 mai 1991.

5. StrattSgie adoptee dans le domaine des autres formes d'enereie

Un des re"sultats de l'etude sur la restructuration de 1'E.G.L. (mene*e dans le cadre du

programme PNUD/Banque Mondiale d'assistance a la gestion de l'^nergie -1989) est d'avoir regroups

les de'partements de l'institution suivant les secteurs importants d'activites et non suivant les diffeYentes

formes d'e*nergie. C'est ainsi qu'une place pre*ponde*rante a &6 accordee a la constitution d'une

"Banque Communautaire de Donnees Energ^tiques" utilisant un materiel informatique. Le travail le

plus avance* dans le domaine est la mise a jour re*guliere des statistiques de production, de

consommation et d'e*changes d'e"nergie electrique.

6. Actions de suivi de la mission

II a 6\6 convenu avec les responsables de 1'E.G.L. que la CEA/Division des Ressources

Naturelles prepare un dossier/document de projet a soumettre aux sources potentielles de financement

d'une partie du programme propose via TACOO (Bureau d'Assistance a la Cooperation Technique).

Ce iinancement porterait sur:

i) Le cout de la mission d'information de deux responsables de 1'E.G.L. dans les pays et

ports de transit;

ii) L'organisation d'un se*minaire regional sur la coopeYation dans rapprovisionnement en

produits p^troliers regroupant les ope*rateurs 6conomiques et les d&ideurs en provenance

des pays de la CEPGL, des pays de transit et d'autres institutions telles que la BAD, la

CNUCED, la Banque Mondiale, la CEA, la BEI, etc.

II. -VISITE DE LA SINELAC

1. But de la mission

La visite avait pour but de nous rendre compte de l'e*tat de fonctionnement des installations

de la centrale hydroelectrique re"gionale RUZIZI II et d'avoir une idee sur la politique et la structure

tarifaires suivies par la Socie'te' ainsi que sur les modalite*s de partage ^t les moyens de transport de

l'electricite* produite par la centrale au niveau des trois pays.



2. De*roulement de la visite

2.1 Siege de la SINELAC

La mission a eu un entretien avec la Direction de la Sinelac sur le fonctionnement de la Socie*te",

la politique suvie en matiere de tarification de l'e'nergie produite et la programmation des

investissements pour le troisieme groupe de la centrale. Une documentation a 6t6 remise a cet

effet a la mission, notamment sur les ne*gociations engagees entre la SINELAC et la Banque

Mondiale sur les tarifs a appliquer pendant les premieres ann£es de vie du projet et sur les

courbes de charges mensuelles aux cours des deux dernieres ann^es.

2.2 Poste de dispatching de MURURU II

Le poste de MURURU II est constitute d'une arrived en provenance de RUZIZI II et des

departs vers le Burundi (poste de Bubanza), vers le Rwanda (poste Mururu I et Karongi) et vers

le Zafre (poste Ruzizi I). Le poste sert egalement de transit en cas d'exportation d*e*nergie

electrique en provenance de Tune ou l'autre des socie'te's nationales d'electricite vers un autre

pays en difficulte's.

Actuellement le Rwanda (Electrogaz) prele've le plus gros de la production de Ruzizi II (plus

de 70 %) alors que le Zaire dispose encore de surplus de production de Ruzizi I. La production

nette de la centrale (deduction faite de la consommation des services auxiliaires) e*tait de 127,84

GWh et la puissance instantanee (2 groupes en service) totalisant 30 MW).

2.3. Centrale Ruzizi II

La centrale hydroe'lectrique Ruzizi II, situe'e en aval de la centrale Ruzizi I a environ 16 km,

est actuellement 6quipe*e de deux groupes turbo-alternateurs d'une puissance unitaire de 15 MW

(initialement dimensionne'e pour 13,3 MW). Dans le b§timent de la centrale, Femplacement

d'un troisieme groupe a £te* pre*vu et les negotiations sont en cours pour trouver son

financement. Au cours des discussions avec la Direction de SINELAC, il a 6t6 suggeYe*

d'envisager Installation de la turbine de reserve livr^e avec les deux premiers groupes en

attendant que les negotiations aboutissent (le financement recherche" est d'environ 10 millions

de DTS). Une autre particularity de la centrale est qu'elle ne dispose pas pour le moment d'un

groupe diesel de secours pour alimenter les auxiliaires et faciliter le redemarrage des turbines

en cas d'arrdt de celles-ci, cependant une ligne de 15KW relie Ruzizi I a Ruzizi II.

3. Politique tarifaire et modalite's de partage de l'e'nergie produite

3.1 Politique tarifaire

Le systeme tarifaire adopte* par la SINELAC pour l'^nergie e*Iectrique vendue aux Socie'te's

Nationales d'Electricite' est compost d'un bare"me et d'une redevance fixe. La redevance fixe

est un montant forfaitaire determine pour une pe*riode et donnant droit a une quantity fixe de

base (ge'ne'ralement basee sur le productible garanti) a charge des Soci^tds Nationales

l'Electricite' quelles que^oient les quantite's d'dnergie ^lectrique effectivement preieve^s pendant



la periode. Le bareme fixe les prix unitaires du kilowatt heure (kWh) s'appliquant a l'dnergie

Hvree en plus de la quantity fixe de base dont il est question ci-dessus.

La redevance fixe pour l'exercice 1989 etait de 572.907 DTS soit 190 969 DTS par Societe et

le bareme ^tait fixe a 25 DTS/MWh (25.000 DTS/GWh). Ce tarif n'a pas etc" jug<5 acceptable

par la Banque mondiale et un compromis a e"te" trouve en augmentant ce tarif graduellement

jusqu'a atteindre le cout marginal a long terme. Le conseil d'Administration a accepte" de

relever le tarif de 28.5 DTS/MWh en 1990 a 40 DTS/MWh en 1991.

3.2 Modality de partage de l^nergie produite

Comme cela a e"te" dit ci-dessus, la redevance fixe que chaque Socie'te Nationale d'Electricite

doit acquiter lui donne droit a un tiers de l'e"nergie garantie. Toutefois, une socie'te', peut

prelever plus d'energie que d'autres selon ses besoins et si sa propre production est insuffisante.

C'est le cas notamment d'Electrogaz (Rwanda) qui preieve actuellement plus de 70 % de la

production de Ruzizi II.

A la fin de l'exercice budgetaire, des m&anismes de compensation sont mis en oeuvre pour une

societe qui n'a pas consomme" toute la quantite* d'energie a laquelle elle avait droit.

Ill CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

1. La mission aupres de l'E.G.L a permis d'identifier les domaines ou une

collaboration/cooperation entre la CEA/Division des Ressources Naturelles et l'E.G.L etait

envisageable; il s'agit de :

i) Echange d'information et de donnees energetiques;

ii) assistance dans la recherche de financement des actions preliminaires a la mise

en oeuvre d'une strategic d'approvisonnement en produits p^troliers aux

moindres couts pour la sous-region;

iii) participation a des reunions ad hoc d'experts en ^nergie.

2. L'E.G.L. a mis en place une Banque Communautaire de Donne"es Energetiques et a pu fournir

aux trois Administrations un dquipement informatique approprid. II a 6t6 convenu que l'E.G.L.

pourrait envoyer rdgulierement les donnees energ6tiques conceraant la sous-rdgion sur diskettes.

3. Le secteur petrolier a retenu Tattention de la derniere Assemble Generate de l'E.G.L. et celle-

ci a e"t6 priee d*etudier une strategic visant l'approvisionnement de la sous-region aux moindres couts.

La mission a suggere* qu'une premiere £tape serait de sensibiliser les operateurs e\;onomiques du secteur

sur rinterdt de se regrouper en association en vue de contourner certaines difficultds d'ordre

administratif et bancaire. Ulterieurement, un sdminaire regional (y compris les reprdsentants des pays

de transit) pourrait etre organise" pour deT>attre des modalite"s pratiques de la mise en oeuvre de la

stratdgie proposed. La CEA/Division des Ressources Naturelles preparera un document de projet

(PRODOC) a soumettre a TACOO fxpr^a recherche de financement d'un consultant qui visiterait les

r



sur l'interet de se regrouper en association en vue de contoumer certaines difficult^ d'ordre
administratif et bancaire. Ulterieurement, un seminaire regional (y compris les repr&entants des pays
de transit) pourrait etre organise" pour d^attre des modality pratiques de la mise en oeuvre de la
strategic proposed La CEA/Division des Ressources Naturelles preparera un document de projet
(PRODOC) a soumettre a TACOO pour la recherche de financement d'un consultant qui visiterait les
pays et ports de transit, recolterait les donnees sur les facility de stockage, de transport, et de transit,

et animerait ensuite le seminaire regional envisage.

4. L'E.G.L. pourrait participer a la reunion ad hoc d'experts envisagee au courant de l'exercice

biennal 1992-1993.

5. La Direction de SINELAC a (Smis le souhait d'etre informee sur les activity de la CEA/Division

des Ressources Naturelles, specialement en ce qui concerne les etudes et publications techniques
relatives au secteur de l'energie electrique. La mission a sugge*re" a la Direction de SINELAC d'adherer
a l'UPDEA (Union des Producteurs et Distributeurs de l'Energie Electrique en Afrique) le plus

rapidement possible <5tant donne" les possibilit^s de formation et d'information que rinstitution peut offir

a ses membres.
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Annexe 1

1. PERSONNES RENCONTREES

Burundi

1. S.E. Dr. BANGURAMBONA Bonaventure, Ministre de l'Energie et des Mines

2. Mr. NDAYIZEYE Audace, Directeur General de l'Energie,

Ministere de l'Energie et des Mines

1. Mr. SIMANGA Ngovi-Ngulu, Directeur Ge'ne'ral

2. Mr. KIZOZO Mushimbi, Expert en Energies renouvelables.

SINELAC

1. Mr. NYONI Bonaventure, Directeur Ge*ne*ral

2. Mr. BADIATA Meeh, Directeur Administratif et Financier

3. Mr. MBESHERUBUSA Deogratias, Directeur Technique

4. Mr. NIYONGABO Cyprien, Chef de Poste Mururu II

II DOCUMENTATION COLLECTEE

1. Actualisation de la Politique Energdtique du Burundi-de'cembre 1990

2. Synthese de la proble*matique tariflaire de SINELAC

3. Termes de re'fe'rence de l'ftude preliminaire de l'ame'nagenient de la Ruzizi-Plan

Directeur regional de de*veloppement de l'gnergie e*lectrique-juin 1988

4. Termes de re'fe'rence ge'ne'raux d'une e'tude de la strategic pour Tapprovisionnement de

la CEPGL en produits p^troliers, f^vrier 1991.

5. Termes de re'fe'rence ge'ne'raux d'une e'tude de deVeloppement des sources

d'approvisionnement ^nerge*tique de la CEPGL-fe'vrier 1991.

6. Synthese des activite's 6nerge'tiques de rE.G.L-mars 1991.

7. Bilans 6nerg6tiques 1989 (Burundi, Rwanda, Zaire) et bilan intdgre* de la Region des

Grands Lacs.

8. Statistiques de production et de consommation d'e*lectricit6 de Ruzizi II pour 1988.

9. Proce's Verbal de la IVeme Reunion Extraordinaire du Conseil d'Administration de

SINELAC.

10. Proces Verbal de la Ileme Assembled Ge*ne*rale Extraordinaire de SINELAC.



Annexe 2

TERMES DE REFERENCE D'UNE ETUDE SUR LA STRATEGIE

D'APPROVISIONNEMENT PETROLIER DE LA SOUS-REGION DES GRANDS LACS

I■GENERALITES

1. La CEPGL (Communaute Economique des Pays des Grands Lacs) reg-

roupe trois pays de l'Afrique Centrale, a savoir: le Burundi,
le Rwanda et le Zaire. Si l'Ouest du Zaire jouit d'un approvi-
sionnement relativement regulier en produits petroliers aux
moindres couts a partir du port de Matadi et de l'oleoduc
reliant les depots d'Ango Ango a Kinshasa, il n'en est pas de
meme de la Region Est du pays(KIVU). Cette Region est approvi-
sionnee a partir du Kenya par camions-citernes transitant par
1'Ouganda et le Rwanda, le Rwanda et le Burundi disposent pour
leur part de deux principales voies d'acheminement, a savoir:
le Corridor Nord via le Kenya et 1'Ouganda et le Corridor Cen
tral a travers la Tanzanie.

2. Les rapports des Programmes conjoints PNUD-Banque Mondiale

d'evaluation du secteur de l'energie (PESE) et d'assistance
a la gestion du secteur de l'energie (PAGE) ont recommande a
ces deux derniers pays d'etudier les possibilites d'acheter
les produits petroliers sur le marche international et de les
faire transiter par la Tanzanie. A cet effet,certaines actions
concretes ont ete menees, notamment la construction de depdts

en douanes a Isaka (Tanzanie) pour le Rwanda et 1'exploitation
des depots petroliers de Gitega (20.000 m3) par des operateurs
economiques prives en franchise de douanes.

3. Le rapport devaluation de l'EGL (Organisme Specialise de la
CEPGL pour les questions energetiques) par la Banque Mondiale
faisait etat du peu d'efforts consacres par cette institution
au probleme fondamental du cout et de la fiabilite des appro-
visionnements en produits petroliers sur le plan regional.
C'est corriger cette anomalie que la derniere Assemblee Gene-
le (composee des Ministres de l'energie des trois pays) a don-
ne mandat a l'EGL d'etudier et de proposer une strategie d'ap-
provisionnement de la sous-region en produits petroliers dans
les meilleures conditions possibles.

4. Les quantites consommees dans la sous-region sont relativement
peu importantes (environ 900.000 tonnes par an pour 1'ensemble
des pays membres de la CEPGL et la demande du Zaire seul etant
estimee a environ 750.000 tonnes par an) et ne permettent pas
a chacun des petits pays pris isolement une grande marge de
manoeuvre. Comme la Region Est du Zaire s'approvisionne prati-
quement aupres des memes sources que le Rwanda et le Burundi



et ceci pour des quantity comparables,une strategie bas£e sur
un regroupement des commandes et une harmonisation des proce
dures est h etudier et a mettre en place.

5. Cette derniere proposition suppose la mise en place prealable
des mecanismes de coordination des commandes,du transport et
de la distribution des produits petroliers avec des mesures
d'accompagnement en ce qui concerne les compensations even-
tuelles entre partenaires.

6. Les gouvernements des trois pays devraient s'engager a avali-
ser les operateurs economiques du secteur petrolier,une fois
qu'ils se sont mis d'accord pour adopter cette strategie,pour
la recherche des lignes de credits aupres des banques locales.
De meme,il revient aux gouvernements des trois pays de nego-
cier les accords de transit avec les pays que les produits im-
portes auront a traverser,notamment le Kenya, l'Ouganda, la
Tanzanie et la Zambie.

IL NATURE ET PORTEE DES PRESTATIQNS

7. L^etude proposee sur la strategie a adopter pour 1'approvi-
sionnement en produits petroliers de la sous-region des Grands
Lacs comportera les principales etapes suivantes:

a) identification des problemes affectant l'approvisionne-
ment actuel de la sous-region en produits petroliers;

b) proposition d'une approche realiste et realisable pour
apporter une solution a ces problemes en vue d'un meil-
leur approvisionnement;

c) estimation de 1'evolution de la demande a court et moyen
termes en produits petroliers sur base de la tendance
actuelle;

d) revue des actions et mesures susceptibles de generer une
reduction de cette demande en produits petroliers;

e) presentation d'une synthese de la strategie proposed pour
1'approvisionnement fiable et aux raoindres couts de la
sous-region en produits petroliers

Etape a): identification des problemes affectant l'approvisionn
— ment actuel en produits 6frli

8. La premiere etape de 1'etude consistera a identifier les con-
traintes qui entravent un approvisionnement fiable et aux
moindres couts dans chacun des trois pays membres de la CEPGL
Cet exercice portera sur: i) les sources et conditions des ap-
provisionnements; ii) les voies d'acheminement et moyens de
transport utilises; iii) les facilites de transit et les ^



traintes douanieres dans les pays de passage; iv) les infras
tructures de stockage et les conditions de leur utilisation
par les differentes societes petrolieres; v) les elements de
la structure des prix et 1'autoritS responsable de leur fixa
tion; vi) les procedures d'octroi des licences d'importation
et les formalites administratives y relatives;et enfin, vii)
les procedures de passation des commandes par les societes im-
portatrices une fois les formalites d'octroi de licences ter-
minees.

Etape b); proposition d'une approche realiste et realisable pour
apporter une soluton a ces problemes

9. Sur base du diagnostic realise lors de l'etape precedente,il
faudrait proposer: i) les sources d'approvisionnement les plus
interessantes au niveau du prix et du transport maritime selon
les quotations du Platt's Oilgram News (Golfe Persique ou
Singapour); ii) le type de contrat le plus appropri^ compte
tenu des faibles quantites a fournir; iii) la nature des ac
cords a negocier avec les pays de transit pour le stockage des
produits avant leur acheminement vers leur destination finale;
iv) les accords sur les conditions et moyens d'acheminement
des produits; v) les procedures de passation des commandes les
plus appropriees; vi) les modifications a apporter a la struc
ture des prix de facon a la rendre plus souple et plus trans-
parente; vii) les relations devant exister entre les societes
petrolieres et les administrations responsables du secteur.

10. Pour cela,une visite des ports et pays de transit s'impose
afm de discuter avec les differentes institutions concernees
des conditions d'octroi de facilites de manutention,de stoc
kage dans les depdts des ports et de transport des produits
jusqu'a destination.Les informations recueillies lors de cet-
te visite devrait faire l'objet d'un echange de vues entre
les operateurs economiques du secteur petrolier et les res
ponsables de la politique energetique dans les trois pays
membres de la CEPGL.

Etape c^: estimation de 1'evolution de la demande en produits
petroliers sur base de la tendance actuelle

11. Grace au projet de "Banque Communautaire de Donnees Energeti-
ques", l'EGL dispose de statistiques relativement fiables sur
les consommations des trois pays en produits petroliers pour
un certain nombre d'annees (traitement sur ordinateur). II
serait possible,par extrapolation^'estimer la demande previ-
sible pour les dix-quinze ans a venir.

12. Beaucoup de facteurs,aussi Men internes qu'externes peuvent
fausser ces previsions notamment le caractere incertain et
volatil du march6 p^trolier et la conjoncture 6conomique peu
favorable prevalant dans les trois pays. Cependant,des ajus-
tements seront toujours possibles chaque fois qu'un ecart



trop important s'etablira entre les provisions presentees
dans cette etude et la demande reelle a un moment donne.

Etape fl): revue des actions et mesures susceptibles de
une reduction de cette demande en produits petroliers

13. Ces actions et mesures peuvent se presenter sous deux volets,
a savoirri) des mesures d'economie et d'utilisation ration-
nelle de 1'energie qui ont deja fait leur preuve dans les
pays developpes;et,ii) des mesures de substitution des pro
duits petroliers par d'autres sources/formes d'energie.Des
audits energetiques ont ete realises par l'EGL pour une qua-
rantaine d'industries de la sous-region et des actions de
suivi ont ete entreprises pour quelques unes d'entre elles.

14. Cest notamment le cas des brasseries qui ont opte pour la
substitution de chaudieres electriques aux chaudieres au fuel
oil (Burundi et Zaire) avec la possibility de fonctinnement
en bi-energie. D'autre part,l'EGL a fait mener des essais
pour 1'utilisation du gaz methane comprime pour la propulsion
automobile essentiellement sur des voitures et des vehicules
legers;toutefois,raalgr<§ des resultats encourageants 1'experi
mentation n'a pas pu etre poursuivie pour avoir un impact
significatif dans le secteur des transports de la sous-region

15. Le secteur des transports etant le plus gros consommateur de
produits petroliers,des economies d'energie peuvent etre rea-
lisees grace a certaines actions,comme la formation des
chauffeurs a la conduite dite"economique«,l'etablissement de
normes de consommation de carburant pour les v^hicules neufs
l'instauration du contrdle technique pour tous les vehicules'
1 am^nagement des horaires de travail et le regroupement des
immeubles a usage de bureaux pour reduire la demande de
transport,...

Etape e): presentation d'une synthese de la strat^gje propos^e
PPUr un approvisionnement fiable et aUX moindres

cogts de la sous-region en produits patrolier?

16. Le diagnostic realise au cours de la premiere phase de 1'etu
de aura permis d'identifier les problemes et les containtes
qui entravent 1'approvisionnement de la sous-region des
Grands Lacs en produits petroliers. La visite des ports et
pays de transit effectuee au cours de la deuxieme etape et
les discussions tenues avec les partenaires opSrant dans ces
pays aura permis d'affiner les differents scenarios possibles
et les couts correspondants.

17. Les mesures d'economie d'energie et de substitution des pro
duits petroliers par d'autres sources/formes d'energie dev-
raient avoir un impact limite sur 1'evolution de la demande
compte tenu des faibles quantites consommees dans la sous-



region.

18. C'est pourqoi,lors de cette derniere etape,il faudra faire
des propositions concretes concernant la strategie retenue
et le calendier de sa raise en place. II faudra,entre autres,
examiner les avantages lies a l'harmonisation des procedures
et au regroupement des commandes,qui exigeront la raise en
place prealable de mecanismes de coordination et de compas-
sation entre les partenaires des trois pays.

HI- RAPPORTS a prodotpf:

19 Etant donne que le but de 1'etude est de degager une strate
gie pour un approvisionnement fiable et aux moindres couts de
la sous-region des Grands Lacs en produits petroliers
(specialement l'Est du Zaire ,le Rwanda et le Burundi),les
rapports a produire devraient porter sur:

a) les problemes/contraintes entravant un approvisionnement
fiable et aux moindres couts de la sous-region et l'ap-
proche envisagee pour y faire face (etape a et etape b);

b) Involution de la demande en produits petroliers a court
et moyen termes de la sous-region et 1'incidence/impact
des mesures d'economie d'energie et d'utilisation ration-
nelle de 1'energie sur cette demande (etape c et etape d)

c) un rapport integrant les raports intermediates ci-dessus
et faisant la synthese de la strategie pour un approvi
sionnement fiable et aux moindres couts de la sous-reqion
des Grands Lacs en produits petroliers (etape e).

20. Le scenario retenu faira l'objet de discussions avant d'etre
adopte lors d'un seminaire regional d'economie petroliere qui
regroupera les operateurs economiques et les responsables
politiques dans le secteur petrolier en provenance des pays

^S^fi VEPGL-6t ?e? payS de tran^t;a savoir le Kenya,
,la Tanzanie et la Zambie.

IV. ESTIMATION DES

21. L'ensemble des prestations relatives a cette etude devraient
exiger six hommes-mois,y compris la preparation et 1'anima
tion du seminaire regional d'economie petroliere.
Le cout de 1'etude est estime a 100.000 dollars E-U pour
couvrir les frais relatifs aux honoraires du consultant, a
ses mdemnit^s de subsistence, a ses missions a 1'interieur
des pays membres de la CEPGL, a la visite des pays et ports
ae transit en compagnie d'un expert de l'EGL, et enfin a la
preparation et a Inanimation d'un seminaire regional d;eco-

Z^f Ol!tre destine aux opert i
p Ianimation dun seminaire regional d;eco-

Zc^f Ol!tre destine aux operateurs economiques et res
ponsables politiques du secteur petrolier de la sous-region


